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REPUBLIQUE DU NIGER

CHAMBRE REGIONALE D’AGRICULTURE DE DIFFA

Etablissement public à caractère professionnel créé par la Loi 2000 15/ du 21 Août 2000
Tél : (227) 20 540 046 - Email : crada015@yahoo.fr
Termes de Références pour l’organisation d’un atelier national sur la situation phytosanitaire de la culture du poivron dans la région de Diffa 

1. Contexte et justification 
Les Chambres Régionales d’Agriculture du Niger, ainsi que le Réseau National des Chambres d’Agriculture (RECA), ont été créées par  la loi 2000-15 du 21 août 2000  et son décret d’application 2001-105 /PRN/MDR du 18 mai 2001.  
Après adoption de cette loi et de son décret d’application, un long processus électif et participatif, auquel ont été associées toutes les organisations paysannes, du niveau village, quartier, canton/groupement, départements, régions et national, a conduit à la mise en place de huit Chambres régionales entre 2004 et 2005. Celle de Diffa fut officiellement installée le 25 juin 2005 avec 40 membres consulaires et cinq(5) membres du bureau exécutif (Président, vice –président, Secrétaire Générale, Trésorière et Trésorier Adjoint). 
Les Chambres Régionales d’Agriculture représentent l’ensemble de la profession agricole (agro-sylvo-pastoral) du Niger, défendent les intérêts des producteurs ruraux et jouent l’interface entre les organisations paysannes et les pouvoirs publics ainsi que des partenaires au développement.
Les missions des Chambres d’Agriculture sont : 

· faire connaître les préoccupations des diverses catégories de producteurs ruraux et faire valoir leur point de vue dans le cadre des politiques et programmes de développement ;

· informer  les producteurs ruraux dans tous les domaines qui les concernent et faciliter leur accès aux services et ressources en leur fournissant les orientations et les conseils adéquats ;

· aider les producteurs ruraux dans la promotion et la réalisation de leur projet, en favorisant leurs organisations et en facilitant la mobilisation des appuis techniques et financiers dont ils ont besoin ;

· représenter et défendre l’intérêt de l’ensemble de la profession agricole ;

· représenter les Chambres régionales auprès des pouvoirs publics ou de toutes institutions publiques, privées, nationales ou internationales. 

La région de Diffa se situe à l’extrême Est du Niger. Elle est limitée à l’Est par la République du Tchad, à l’Ouest par la région de Zinder, au Nord par la région d’Agadez et au Sud par la république fédérale du Nigeria. Elle couvre une superficie de 157.000 Km2, soit 12% du territoire national. 

C’est une région structurellement déficitaire sur le plan alimentaire. Les productions céréalières annuelles ne couvrent pas les besoins des populations depuis plus d’une décennie avec un déficit moyen de l’ordre de 47% sur la période allant de 1996 à 2005.Cependant, la région dispose d’importantes potentialités pour les cultures irriguées et de décrue, ce qui permet de  résorber les déficits alimentaires observés en campagne pluviale. 
La culture du poivron est la principale source de revenu des producteurs agricoles de la vallée de la Komadougou dans la région de Diffa. La production de poivron concerne une bande de 150 km de long et 25.000 à 30.000 personnes s’y investissent. Les revenus du poivron permettent notamment aux familles concernées d’acheter une partie des céréales dont elles ont besoin. C’est donc une culture de rente mais avec une forte implication dans la sécurité alimentaire de la région.

 En 2009, selon la Direction Régionale de l’Agriculture de Diffa, la culture du poivron a occupé 7.300 ha avec une production 126.000 tonnes de poivron frais pour un rendement de 17 tonnes/ha. Comme pour les cultures d’oignon ou de souchet, la culture du poivron demande des investissements importants (préparation des sols, intrants, irrigation et main d’œuvre). Une grande partie de ces charges d’exploitation sont financées par le crédit, le plus souvent auprès des commerçants qui sont remboursées sur les premières récoltes. Dans les conditions normales, les producteurs peuvent faire de 5 à 8 récoltes en fonction de la croissance des plantes. Dans les conditions normales, ces récoltes leur permettent de rembourser leurs dettes et d’obtenir un revenu appréciable pour d’autres charges familiales (habillement, nourriture, cérémonies).

Mais la culture généralisée et régulière du poivron entraine une très forte pression parasitaire et, malgré des traitements phytosanitaires, nombres d’exploitations ne peuvent faire que 2 à 4 récoltes, ce qui compromet la rentabilité de la culture. 

En plus, lors de cette campagne 2010 – 2011, les cultures de poivron ont été attaquées par des ravageurs encore non déterminés à ce jour. Selon les producteurs, ces attaques ne sont pas dues à l’araignée rouge (qui avait fait des ravages en 2009 – 2010), ni aux pucerons qui bien que très présents et néfastes cette campagne sont parfaitement connus.

Selon les producteurs, cette nouvelle « maladie », qu’ils appellent « SIDA », n’a vu le jour que durant ces deux dernières années. Elle n’est pas spécifique au poivron et d’autres cultures de familles différentes sont également touchées  laitues, choux, aubergines, courges, etc. mais à des degrés variables).

Cette « maladie », dont l’agent causal n’est pas encore déterminé se manifeste par un desséchement de la feuille du poivron causé par la destruction de la racine.  Avec cette situation les producteurs ne peuvent faire qu’au maximum trois récoltes, ce qui a des conséquences sur le rendement donc sur les revenus des producteurs. 
Les attaques phytosanitaires que rencontre la culture du poivron ont de graves conséquences sur la production et le revenu des producteurs. Pour la CRA, c’est un problème majeur pour le développement de la région et l’amélioration des revenus des producteurs. Ce problème n’est actuellement pas bien maîtrisé par les producteurs et il est important de revoir l’ensemble des conseils techniques à apporter à ces derniers : politique de rotation des cultures, diversification, matières activités à utiliser et périodes d’utilisation, seuls de déclanchement des traitements, techniques de traitement, qualité des produits, etc.). Une culture comme le poivron demande plus de maîtrise technique et un appui conseil performant et professionnel dans un milieu « aquatique » particulièrement sensible à l’utilisation de certains produits phytosanitaires.

C’est pourquoi, la Chambre Régionale d’Agriculture se propose d’organiser un atelier sur la protection phytosanitaire de la culture du poivron du 25 au 26 mai 2011.
2. Objectifs de l’atelier : 

Cet atelier aura pour objectif de faire le point sur l’état des connaissances en matière de lutte contre les ravageurs et maladies du poivron et sur les conseils techniques à proposer aux producteurs.
De manière spécifique, il s’agit :

· d’identifier les causes des maladies du poivron,

· déterminer les stratégies de lutte contre ces maladies,

· renforcer le dispositif d’appui conseil aux producteurs en matière de traitement phytosanitaire ;

· déterminer les possibilités de mise en place d’une équipe pour la recherche action pour la culture
3. Résultats attendus
· Les  causes des maladies du poivron sont identifiées ;

· Les stratégies de luttes contres ces maladies sont déterminées ;

· Les acteurs locaux (Services techniques, antenne de la recherche, organisations de producteurs, ONG, projets) déterminent les activités de conseil à développer, le dispositif et les moyens à mettre en place principalement à partir des capacités locales.
4. Méthodologie 
Afin d’aboutir à des résultats concrets l’atelier fera appel à des spécialistes et personnes ressources pouvant se mobiliser pour apporter leurs appuis aux producteurs de poivron, et à leurs organisations professionnelles, pour une plus grande maîtrise de la culture. A cet effet des exposés seront présentés par les instituts de recherche (INRAN, IITA, ICRISAT).
Aussi les producteurs témoigneront sur la situation vécue et les stratégies locales développées. 

5. Participants : 

Il est prévu la participation des chercheurs, des cadres de services techniques, des producteurs. Au total 50 personnes prendront part à cet atelier.

6. Durée de l’atelier
Il est prévu une durée de deux(2) jours allant du 24 au 25 mai 2011 à Diffa.
7. Budget prévisionnel


